
Voici un article que j’ai préparé pour le magazine Kaizen (les Colibris de Pierre Rabhi) et qui vient d’être
publié sur leur site :
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Innombrables expériences démocratiques non athéniennes :
lire Graeber, Dupuis-Déri et Rediker

David Graeber est épatant. Après m’avoir remué en profondeur sur le sujet de la monnaie avec son
livre Dette : 5 000 ans d’histoire, voici qu’il me retourne sur celui de la démocratie avec son livre La
démocratie aux marges (avec une passionnante préface d’Alain Caillé).

Après m’avoir fait comprendre que presque tout ce qu’on nous apprend en « économie » sur la mon-
naie et la dette est un tissu de contresens, voilà que David me fait réaliser, à moi qui justement croyais
avoir déjà fait un bon travail de démystification sur le plan politique autour de la démocratie, que j’ai
encore un étage à monter pour prendre conscience des erreurs courantes en la matière. 

Cet anthropologue observe les sociétés humaines réelles, y compris et surtout les communautés dont
l’imaginaire n’a pas encore été colonisé par les marchands (et leurs armées), les sociétés qu’on appelle
« primitives » et qui sont, en fait, à bien des égards, plus humaines et plus généreuses que nous, stu-
pides consommateurs matérialistes et compétiteurs égoïstes – décervelés par la réclame et les jeux du
cirque – que nous sommes devenus.

Du point de vue de l’anthropologue Graeber, Athènes n’est pas la seule démocratie au monde, loin de
là, et c’en est même une version plutôt dégradée (militaire et brutale), alors que toutes les sociétés
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sans État se sont organisées ─ et s’organisent encore, naturellement, spontanément ─ de
façon démocratique ! C’est-à-dire en se réunissant tous pour discuter ensemble et décider
ensemble, et presque toujours sans voter ! En cherchant toujours le consensus, sorte de qua-
si-unanimité… Cornegidouille, ça secoue !

Le passage sur le petit nombre de sociétés qui votent leurs lois (alors que je pensais, après l’avoir pas
mal étudiée, que la démocratie, c’est précisément voter nous-mêmes nos lois au lieu d’élire des
maîtres) est passionnant : Graeber explique que les sociétés qui votent leurs lois sont toujours
des sociétés de soldats, donc armées, donc redoutables, capables d’imposer leurs vues par la
force, et pour qui le vote est une solution raisonnable pour ne pas s’entre-tuer et économiser
des vies humaines en se comptant avant de se battre.

Et il décrit, au contraire, la multitude des autres sociétés (que les anthropologues connaissent bien
mais que nous ignorons trop), les communautés sans coercition, sans État, où personne n’a les
moyens d’imposer un comportement à qui que ce soit, et qui préfèrent la solution apparem-
ment la plus difficile : négocier plutôt que voter, chercher un consensus plutôt qu’une
majorité.

Graeber explique ce choix étonnant d’une façon lumineuse (page 48 et s.) :

On doit se demander pourquoi ces méthodes [lever la main pour dire son accord ou désac-
cord avec une proposition] sont si rarement employées. Et pourquoi, à l’inverse, les com-
munautés humaines ont toujours préféré s’imposer la tâche bien plus difficile d’aboutir à
des décisions unanimes.

L’explication que je voudrais suggérer est la suivante : il est plus facile, dans des com-
munautés de face-à-face, de se représenter ce que la plupart des membres
veulent faire, que d’imaginer les moyens de convaincre ceux qui sont en
désaccord.

La prise de décision consensuelle est typique des sociétés au sein desquelles on ne voit
aucun moyen de contraindre une minorité à accepter une décision majoritaire, soit parce
qu’il n’existe pas d’État disposant du monopole de la coercition, soit parce qu’il ne mani-
feste aucun intérêt ni aucune propension à intervenir dans les prises de décisions locales.
S’il n’y a aucun moyen de forcer ceux qui considèrent une décision majoritaire
comme désastreuse à s’y plier, alors la dernière chose à faire, c’est d’organiser un
vote. Ce serait organiser une sorte de compétition publique à l’issue de laquelle
certains seraient considérés comme des perdants. Voter serait le meilleur moyen
de provoquer ces formes d’humiliation, de ressentiment et de haine qui
conduisent au bout du compte à la disparition des communautés. […]

Cela ne veut pas dire que tout le monde doit être d’accord. La plupart des formes de
consensus incluent toute une variété de formes graduées de désaccords. L’enjeu est de
s’assurer que personne ne s’en aille avec le sentiment que ses opinions ont été totalement
ignorées […]

La démocratie majoritaire ne peut donc émerger que lorsque deux facteurs sont conjointe-
ment à l’œuvre : 1) le sentiment que les gens doivent avoir un pouvoir égal dans la prise
de décision au sein du groupe, et 2) un appareil de coercition capable d’assurer
l’application des décisions.

Dans la plus grande partie de l’histoire humaine, ces deux conditions n’ont été
qu’exceptionnellement réunies au même moment. Là où existent des sociétés éga-
litaires, imposer une coercition systématique est jugé habituellement de façon
négative. Parallèlement, là où un appareil de coercition existait pour de bon, il ne
venait guère à l’esprit de ses agents qu’ils mettaient en œuvre une quelconque
volonté populaire.

Nul ne saurait contester l’évidence que la Grèce antique a été l’une des sociétés les
plus compétitives que l’histoire ait connues. Elle avait en effet tendance à faire de
toute chose un objet de rivalité publique, de l’athlétisme à la philosophie ou à l’art drama-
tique, etc. Il n’est donc guère surprenant que la prise de décision politique ait connu elle



aussi un sort semblable.

Plus crucial encore est le fait que les décisions étaient prises par le peuple
en armes.

En d’autres termes, si un homme est armé, on a tout intérêt à prendre en compte son
opinion. […]

Chaque vote était, au sens fort du terme, une conquête. »

Source : David Graeber, La Démocratie aux marges, Bord de l’eau, 2014

En lisant la suite, je voudrais tout publier, tout relayer :

le « miroir des horreurs » (le spectacle dégoûtant d’une foule cruelle et dangereuse que le prince
renvoie exprès à son peuple — à travers les jeux du cirque hier, ou à travers les déformations télévi-
sées à 20 h aujourd’hui —, pour le dissuader de convoiter le pouvoir en ayant peur de lui-même),
la réfutation parfaite de la thèse ridicule de Samuel Huntington (qui prétend que les valeurs démo-
cratiques sont spécifiquement « occidentales », alors que la réalité des élites en question est au
contraire, toujours et partout, la haine de la démocratie et le massacre des démocrates),
l’évocation du travail formidable de Marcus Rediker sur l’éthique profondément démocratique des
pirates des mers (premiers résistants farouches à la brutalité marchande à la fin du XVIIe siècle),
la mise en valeur de l’extraordinaire expérience de l’AZLN dans la forêt du Lacandon (« Les zapa-
tistes ont développé un système très élaboré d’assemblées communautaires opérant par voie de
consensus, complétées par des comités de femmes et de jeunes ─ afin de contrebalancer la domina-
tion traditionnelle des adultes mâles ─ et des conseils formés de délégués révocables. »),
etc.

Ce texte de Graeber (assez court, finalement) est d’utilité publique, il faudrait le faire lire dans les
écoles, il devrait être en libre accès sur Internet pour tous ceux qui n’ont pas les moyens d’acheter des
livres.

Donc, pour Graeber, les démocraties dignes de ce nom ne sont advenues — et ne peuvent advenir (et
c’est là, pour l’avenir, que j’espère qu’il se trompe) — QUE à l’abri de l’État, qu’aux marges des socié-
tés ayant institué un monopole de la coercition à une puissance publique.

J’aimerais bien échanger avec lui, pour passer au feu de sa critique mon idée de « processus consti-
tuant populaire », car, même après l’avoir lu, je continue à me demander comment une société peut
protéger efficacement les 99 % contre les 1 % les plus forts et les plus égoïstes sans organiser une
puissance publique protectrice qui soit, par construction, supérieure à toute puissance privée et sous
contrôle public permanent.

Dans sa conclusion, cet anar de Graeber (mais la vraie démocratie est-elle autre chose que l’anarchie,
ce projet fondamentalement généreux et pacifique défendu par des héros comme Proudhon, Kropot-
kine, Tolstoï ?), cet anar de Graeber, donc, nous suggère de résister à l’Empire du moment avec la
méthode zapatiste d’une refondation démocratique par l’auto-organisation de communautés
autonomes. Ça me fait penser aux « micro-résistances », que Michel (Onfray) suggère d’organiser
contre ce qu’il appelle des « micro-fascismes ». Ces deux propositions sont intéressantes, évidemment,
mais elles ne me paraissent pas tout à fait à la hauteur de la puissance et de la cruauté du projet
d’asservissement des grands privilégiés qui nous préparent une toute prochaine guerre… Ils devraient
bien s’entendre, ces deux-là (David et Michel), d’ailleurs. On dirait que les anthropologues (Graeber,
Clastres…), à force d’étudier des sociétés bien réelles sans chefs et pourtant calmes et prospères,
deviennent naturellement anarchistes… D’ailleurs (mais je ne vais pas démarrer là-dessus), David Grae-
ber a écrit un troisième petit livre, lui aussi tout à fait passionnant du début à la fin : Pour une anthro-
pologie anarchiste (2004)… Je vous en parlerai une autre fois.

* * * * *

Par ailleurs, sur ce même sujet de réappropriation populaire du mot démocratie, je voudrais signaler



deux autres livres que je lis en même temps, et qui renforcent et complètent mon auto-formation, ma
cure de désintoxication politique.

Francis Dupuis-Déri, dont j’ai déjà parlé, vient d’écrire un livre vraiment passionnant, très instructif,
très utile pour notre éducation populaire : Démocratie, histoire politique d’un mot, aux États-Unis et
en France (2013). Je souligne ici notamment l’exemple formidable des communautés villageoises au
Moyen Âge, incroyablement démocratiques au regard des portraits calamiteux que nous ont dressés de
l’Ancien régime les prétendues « Lumières » (très marchandes, en fait, et très ploutocratiques, au
fond, les « Lumières »). Cet exemple de la démocratie quotidienne au Moyen Âge est édifiant.
L’exemple très démocratique des Amérindiens est, lui aussi, passionnant. Il faut que nous creusions
tout ça.

Voyez ce passage, pages 40 et s. :

Cela dit, « démocratie » et ses dérivés sont rarement utilisés avant le XIXe siècle.
Jusqu’alors, il s’agit plutôt de termes savants qui font référence à l’Antiquité gréco-
romaine.

Pourtant, au Moyen Âge et pendant la Renaissance européenne, des milliers de villages
disposaient d’une assemblée d’habitants où se prenaient en commun les décisions au sujet
de la collectivité. Les « communautés d’habitants », qui disposaient même d’un statut juri-
dique, ont fonctionné sur le mode de l’autogestion pendant des siècles. Les rois et les
nobles se contentaient de gérer les affaires liées à la guerre ou à leurs domaines privés,
d’administrer la justice et de mobiliser leurs sujets par des corvées. Les autorités monar-
chiques ou aristocratiques ne s’ingéraient pas dans les affaires de la communauté, qui se
réunissait en assemblée pour délibérer au sujet d’enjeux politiques, communaux, finan-
ciers, judiciaires et paroissiaux. […]

La participation à l’assemblée était obligatoire et une amende était imposée aux
absents quand l’enjeu était important. Un quorum de deux tiers devait alors être
respecté pour que la décision collective soit valide, par exemple celle d’aliéner une
partie des biens communs de la communauté (bois ou pâturage). Il était si important que
la communauté s’exprime que même lorsque la peste a frappé dans la région de Nîmes, en
1649, l’assemblée a été convoquée dans la campagne sur les deux rives d’une rivière, pour
permettre de réunir à la fois les personnes ayant fui la ville et celles qui y étaient restées.
En général, le vote était rapide, à main levée, par acclamation ou selon le système de « bal-
lote » distinguant les « pour » des « contre » par des boules noires et blanches. Lorsque la
décision était importante, les noms des personnes présentes et ayant voté étaient portés
au procès-verbal. […]

En plus des assemblées de la communauté, des assemblées fédérales réunissaient
plusieurs communautés d’une même vallée, par exemple, pour traiter des affaires
communes. […]

En plus de ces assemblées municipales, des assemblées au sein des guildes de
marchands et d’artisans. […]

La démocratie médiévale, bien vivante alors, mais aujourd’hui si méconnue, per-
mettait au peuple de traverser de longs mois sans contact direct avec des repré-
sentants de la monarchie, une institution qui offrait finalement très peu de ser-
vices à sa population composée de sujets, et non de citoyens. […]

Les communautés d’habitants et les guildes de métiers perdent peu à peu de leur
autonomie politique non pas en raison d’un dysfonctionnement de leurs pratiques
démocratiques, qui se poursuivent d’ailleurs dans certains cas jusqu’au XVIIIe

siècle, mais plutôt en raison de la montée en puissance de l’État, de plus en plus
autoritaire et centralisateur. [Lire La fin des Corporations de Steven L. Kaplan.] Vers
les XVIe et XVIIe siècles, les royaumes monarchiques se transforment peu à peu en États,
soit un nouveau système politique qui développe plusieurs stratégies pour accroître son
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pouvoir d’imposition, de taxation et de conscription, alors que la guerre coûte de plus en
plus cher, en raison des développements technologiques de la marine et de l’armement
(arquebuses, canons). En effet, ces États modifient petit à petit les lois et règle-
ments qui encadrent les villes et villages, pour maximiser leur capacité
d’appropriation des revenus et des hommes. […]

L’assemblée d’habitants est alors un espace où s’organise la résistance face à
cette montée en puissance de l’État. Par exemple, en protestation contre une conscrip-
tion jugée illégitime, les assemblées choisissent un handicapé pour servir dans la milice.
Lorsqu’on annonce de nouvelles taxes, les cloches convoquent l’assemblée et le démos se
transforme parfois en foule émeutière, en plèbe : elle attaque les prisons pour libérer les
prisonniers endettés, incendie la maison du « gabeleur », voire l’assassine. En guise de
représailles, les troupes royales confisquent les cloches et les fondent. Finalement, les
assemblées d’habitants sont tout simplement interdites et le roi nomme des pré-
fets à la tête des communautés. 

[…]

En Amérique du Nord, les colonisateurs d’origine européenne ont été en contact avec des
sociétés amérindiennes fonctionnant selon des principes démocratiques. Pour le cas de la
Nouvelle-France, notons l’exemple des Wendats (connus aussi sous le nom de Hurons), qui
comptaient quatre niveaux de gouvernement, soient le clan, le village, la nation et la confé-
dération. Le clan regroupait environ 250 personnes, soit une dizaine de familles.
Chaque clan avait un chef civil et un ou plusieurs chefs de guerre, nommés sou-
vent par un conseil de femmes. Ces chefs n’avaient pas de pouvoir coercitif leur
permettant d’imposer leur volonté. […] Selon un Français témoin des sociétés amérin-
diennes au tout début du XVIIIe siècle, le titre de « chef » « ne leur donne aucun pou-
voir sur les guerriers ; ces sortes de gens ne connaissent point la subordination
militaire non plus que civile. Cela est tellement vrai que si ce grand chef s’avisait
de commander quelque chose au moindre homme de son parti, [ce dernier] est en
droit de répondre nettement à cette figure de capitaine qu’il ait à faire lui-même
ce qu’il ordonne aux autres ». […]

De telles communautés égalitaires et démocratiques attiraient inévitablement les Euro-
péens déserteurs de la marine ou de l’armée, les esclaves en fuite et des femmes fuyant
un mari violent. Si bien que les autorités coloniales interdisaient les contacts entre
les esclaves, par exemple, et les communautés amérindiennes.

Conscient que les pratiques démocratiques d’assemblées délibératives ont été très répan-
dues dans le monde, l’anthropologue Marcel Détienne insiste sur l’importance de contes-
ter « une opinion fort répandue, dans les États-Unis d’Europe et d’Amérique, que la démo-
cratie est tombée du ciel, une fois pour toutes, en Grèce, et même sur une seule cité, […]
Athènes.

Comme le rappellent aussi l’anthropologue David Graeber et l’économiste Amartya Sen, la
pratique de s’assembler pour délibérer au sujet des affaires communes a existé un peu par-
tout, y compris en Europe au Moyen Âge et dans les siècles suivants, et dans les terri-
toires que l’Europe a conquis et colonisés. »

Source : Francis Dupuis-Déri, Démocratie. Histoire politique d’un mot, aux États-Unis et
en France

* * * * *

De son côté, Marcus Rediker entretient la mémoire des luttes des marins et des pirates contre le capi-
talisme naissant (fin XVIIe, début XVIIIe) : j’ai quatre ou cinq de ses livres, parmi lesquels Pirates de
tous les pays (2004).



Cette lecture est édifiante : encore une contre-histoire puisqu’il s’agit ici de déconstruire les men-
songes des historiens prostitués aux riches (ils ne le sont pourtant pas tous) qui ont copieusement
calomnié les pirates en occultant les conditions de travail épouvantables des marins qui ont justifié —
ô combien ! — les mutineries : les pirates étaient des résistants à la cruauté marchande et ils ont orga-
nisé des communautés incroyablement démocratiques, au sens strict. Voyez ce passage, passionnant je
trouve (mais Rediker est toujours passionnant…), pages 120 et s. :

« Chaque vaisseau fonctionne selon les termes d’un contrat court approuvé par
l’équipage, établi au début du voyage ou à l’occasion de l’élection d’un nouveau
capitaine. C’est en fonction de ces conventions écrites que les équipages confient
l’autorité, distribuent le butin et la nourriture et font respecter la discipline”. Ces
arrangements font du capitaine la créature de l’équipage. [Ça donne des idées,
non ?] […]

Ayant besoin de quelqu’un qui ait à la fois un tempérament courageux et des compétences
de navigateur, les hommes élisent leur chef. Ils veulent un commandement par
l’exemple, pas un commandement dû à un statut et à une hiérarchie imposés de
fait. Ils n’accordent que peu de privilèges. […] L’équipage garantit au capitaine
une autorité incontestée pour le combat et la chasse, mais « pour tous les autres
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aspects quels qu’ils soient », il est « gouverné par une majorité. » Un capitaine mar-
chand scandalisé note : « Le capitaine semble n’avoir aucune méthode de commandement,
mais quand il s’agit de partir en chasse ou d’engager un combat, alors il a le pouvoir abso-
lu. » [Comme les chefs amérindiens qui n’ont de pouvoir qu’en temps de guerre.]

De la même façon que la majorité élit, elle peut démettre. Certains sont démis de
leurs fonctions pour couardise, cruauté ou pour avoir refusé de « capturer et de piller des
vaisseaux anglais. » Un capitaine doit subir une colère inspirée de la conscience de classe
de son équipage pour s’être comporté « comme un gentleman. » Occasionnellement, en
cas de despotisme, il peut être sommairement exécuté.

Souvenons-nous du commentaire de Walter Kennedy affirmant que la plupart des ban-
dits des mers, « ayant auparavant souffert des mauvais traitements infligés par
leurs officiers, se protègent soigneusement d’un tel mal ». La sélection démocra-
tique des officiers apparaît ainsi en contraste total et significatif avec l’organisation quasi
dictatoriale du commandement dans le service marchand et la Royal Navy.

Afin d’éviter les abus d’autorité, les pirates élisent un officier appelé le quartier-
maître, dont les pouvoirs contrebalancent ceux du capitaine. William Snelgrave
explique qu’il « est chargé de l’inspection générale de toutes les affaires, il contrôle sou-
vent les ordres du capitaine. Cette personne est aussi celle qui doit être la première lors
de l’abordage de n’importe quel bateau ». Un autre prisonnier, le capitaine Richard Haw-
kins, qualifie le quartier-maître de « directeur en chef » du vaisseau pirate. […]

Le quartier-maître est donc le gardien de la tradition pirate, celui qui émet les jugements
définitifs concernant la pratique culturelle. Comme un tribun dans la Rome antique, il
protège le peuple contre les puissants, les plébéiens contre les patriciens. Dans le
service marchand, le quartier-maître n’est pas considéré comme un officier mais simple-
ment comme un marin « dégourdi », c’est-à-dire bien informé et expérimenté. Chez les
pirates, il est élevé à une position suprêmement valorisée de confiance, d’autorité et de
pouvoir. […]

Le rôle du quartier-maître consistant à maintenir l’autorité au sein d’un exécutif
dualiste et représentatif est un principe propre à l’organisation sociale des
pirates, et il influence la création de nouveaux bateaux. Le quartier-maître, tri-
bun, médiateur, trésorier et partie prenante du maintien de la paix à bord d’un
navire, devient souvent le capitaine d’un nouveau vaisseau lorsqu’un bâtiment est
capturé puis converti. […]

Et pourtant, ni le capitaine ni le quartier-maître ne représentent l’autorité la plus
élevée sur le bateau pirate. Cet honneur revient au conseil commun, qui réunit
régulièrement tous les hommes, du capitaine jusqu’à l’homme du beaupré. Les
décisions ayant le plus de conséquences sur le bien-être de l’équipage sont prises lors de
réunions ouvertes où les débats sont houleux. En rendant l’équipage souverain, les pirates
s’appuient sur une ancienne coutume maritime tombée dans l’oubli vers 1700, suivant
laquelle le maître d’un navire marchand consultait tout son équipage (qui était souvent en
partie propriétaire de la cargaison) pour la prise de décisions vitales. Les flibustiers
connaissent également la tradition navale militaire – le conseil de guerre – au cours
duquel les officiers supérieurs d’un navire ou d’une flotte se retrouvent afin de définir une
stratégie. La réunion de la communauté flottante accréditait la réalité du vieux proverbe
qui affirme : « Nous sommes tous ensemble sur ce bateau. » […]

Les décisions prises par le conseil sont sacro-saintes. Même le capitaine le plus
courageux n’ose les affronter. Les conseils ont démis un certain nombre de capitaines
et d’autres officiers de leur poste. Thomas Anstis perd sa fonction de capitaine : il est,
selon l’expression des marins, « remis au pied du mât », c’est-à-dire qu’il redevient un
marin ordinaire sur le bateau qu’il a auparavant commandé. Charles Vane, étiqueté
comme couard par son équipage, est démis de ses fonctions de capitaine. Charles Martel
perd son titre en raison de sa cruauté envers l’équipage et les prisonniers, un homme
« plus juste » est nommé à sa place. Parce qu’une majorité de l’équipage de Bartholomew
Roberts considère que le « vieux pirate » David Simpson est devenu vicieux depuis qu’il
est quartier-maître, il est « viré par les hommes ».



La démocratie à bord des navires peut paraître étouffante. Certains équipages font en per-
manence appel au conseil, « décidant toutes choses à la majorité des votes ». D’autres
l’organisent comme un tribunal. « Ils aiment voter », déclare un capitaine capturé,
« toutes les affaires des pirates sont traitées de cette façon ». En réalité, il y a « tellement
peu de gouvernement et de subordination » parmi les pirates qu’« ils sont, selon
l’occasion, tous capitaines, tous chefs ». Le capitaine de marine militaire Humphrey Orme,
qui capture et interroge un gang de pirates en 1723, résume succinctement la situation :
« Les plaisirs tirés d’une fonction sont très précaires à bord des bateaux pirates et
reposent entièrement sur le bon vouloir et le bien-être de l’équipage. »

La distribution du butin est explicitement régulée par la charte du navire. Les pirates
font appel à un système de partage précapitaliste afin de répartir leurs prises. Le
capitaine et le quartier-maître reçoivent entre une part et demie et deux parts ;
les canonniers, maîtres d’équipage, seconds, charpentiers et docteurs reçoivent
entre une part et un quart et une part et demie ; tous les autres ont droit à une
part chacun”. Ce système de rémunération prend une distance radicale avec les
pratiques de la marine marchande, de la Royal Navy et des corsaires. Il institue
un système élaboré de niveaux hiérarchiques de revenus, qui réduit drastique-
ment les disparités entre le haut et le bas de l’échelle. En réalité, il s’agit proba-
blement de l’un des programmes d’attribution des ressources les plus égalita-
ristes du XVIIIe siècle. Si comme le suggère Philip Gosse, éminent historien de la pirate-
rie, « les meilleurs des marins sont les pirates », la distribution équitable du butin et la
conception du partenariat peuvent être comprises comme l’œuvre d’hommes qui
accordent de la valeur et du respect aux compétences de leurs camarades.

En expropriant un navire marchand (après une mutinerie ou une capture), les
pirates s’approprient les moyens de production maritimes et déclarent qu’ils sont
la propriété commune de ceux qui travaillent à son bord. Ils abolissent la relation
salariale qui se trouve au cœur du processus d’accumulation capitaliste.

Source : Makus Rediker, Pirates de tous les pays, éditions Libertalia (ça ne s’invente
pas), 2014

Cerise sur ce gâteau démocratique, l’exergue choisi par Marcus Rediker :

« Maudit sois-tu, tu n’es qu’un lâche, comme le sont tous ceux qui acceptent d’être gouver-
nés par les lois que des hommes riches ont rédigées afin d’assurer leur propre sécurité. Ils
nous font passer pour des bandits, ces scélérats, alors qu’il n’y a qu’une différence entre
eux et nous, ils volent les pauvres sous couvert de la loi tandis que nous pillons les riches
sous la protection de notre seul courage. »
Charles Bellamy

Complément vidéo (à propos du livre passionnant À bord du négrier (2013) de Markus Rediker :

* * * * *

On n’aura donc aucun mal, finalement, à fournir à nos contradicteurs incrédules d’autres exemples
que celui d’Athènes, pour illustrer la possibilité bien réelle de sociétés authentiquement
démocratiques.

S’ils passent par ici, je remercie David, Francis et Marcus d’exister, je grandis en les lisant.

Étienne Chouard

Source : http://​www​.kai​zen​-maga​zine​.com/​i​n​n​o​m​b​r​a​b​l​e​s​-​e​x​p​e​r​i​e​n​c​e​s​-​d​e​m​o​c​r​a​t​i​q​u​e​s​-​n​o​n​-​a​t​h​e​n​i​e​n​n​e​s​-​l
i​r​e​-​g​r​a​e​b​e​r​-​d​u​p​u​i​s​-​d​e​r​i​-​e​t​-​r​e​d​i​k​er/
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